PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 18 SEPTEMBRE 2012 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille douze le dix-huit septembre à dix-huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Béatrice RATELET, Patrick SEGAUD, Gérard GUÉRIN,  Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Stéphanie DEDION, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, Roland GOGUERY
Etaient absents :
Mme Annie COPIN, M. Eric THIANT, Francis DINOCHEAU 
Etaient excusés : 
MM. Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Jean-Marie 
FERRARE, 



Mmes Nadine MOREAU, Corinne CHARLOT, Stéphanie LHOSTE

Ont donné Pouvoir :
M. Didier GUICHARD à M. Olivier MAUPETIT


M. Jean-Marie FERRARE à M. Gérard SANTOSUOSSO



Mme Nadine MOREAU à Mme Anne-Marie FERREIRINHO



Mme Corinne CHARLOT à Mme Béatrice RATELET



Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Béatrice RATELET a été nommée secrétaire de la séance.
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2012
En l’absence de remarque, le procès-verbal est adopté à l’unanimité
INTERCOMMUNALITE
Bourges Plus : Fonds de concours pour la construction des nouveaux locaux pour le

personnel du service technique  et approbation du plan de financement actualisé

Délibération adoptée à l’unanimité 
Le 5 juin 2012 le Conseil municipal a pris acte de l’attribution des lots du marché N° 09-2011 relatif à la « Construction des  nouveaux locaux pour le personnel du service technique ».

Le 3 juillet 2012, il a été adressé à Monsieur Alain TANTON, Président de BOURGES PLUS, Communauté d’Agglomération, un dossier de demande de Fonds de concours 2010-2014 pour ce projet, lequel comporte la labélisation BBC, en adéquation avec les priorités régionales actuelles en matière de performance énergétique. 

Le 13 juillet 2012, Bourges Plus a réceptionné le dossier lequel sera soumis pour approbation au Conseil communautaire du mois d’octobre 2012. 

Le Conseil municipal a APPROUVÉ le plan de financement dûment actualisé notamment en ce qui concerne la demande de subvention à Bourges Plus qui s’élève à 45 037 €.
Approbation de la modification des statuts du SDE 18 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Le 27 mars 2012, le Comité syndical a décidé de proposer à ses Collectivités adhérentes une modification de l’article 3 des statuts du Syndicats Départemental d’Energie du Cher. Il s’agit de modifier l’adresse du siège social du Syndicat, désormais implanté au 7 rue Maurice Roy À Bourges.
Or, conformément à l’article L.5211-20 du code Général des Collectivités Territoriales, les modifications statutaires requièrent l’approbation des Communes et communautés de Communes membres à la majorité qualifiée. 

Le Conseil municipal a APPROUVÉ la modification des statuts du SDE 18.
Arrêt du projet du PDU (Plan de Déplacement Urbain) par Agglo Bus 
Décision municipale
 
Par courrier du 27 Juillet 2012, Monsieur Serge LEPELTIER, Président d’Agglo Bus, informe Monsieur le maire, que le Comité Syndical, autorité organisatrice des transports urbains de l’agglomération berruyère, a arrêté son projet de Plan de Déplacement Urbain (PDU) par délibération du 11 juin 2012.
Conformément à l’article 28-2 de la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI), le projet est soumis pour avis à la Ville et ce pendant une durée de 3 mois (soit du 30/07/12 au 30/10/12).

Le projet est consultable depuis un CD ROM (en mairie).

Les documents peuvent également être téléchargés : www.bourges-plus.net / Utilisateur : copilpdu / Mot de passe : agglob18

Développement Durable / PDU / Comité de pilotage / Projet arrêté
Le Conseil municipal a PRIS CONNAISSANCE de cette information et de son avis à rendre avant le 30/10/12, en l’absence d’avis celui-ci sera réputé favorable.
AFFAIRES GENERALES 

Actualisation du règlement intérieur du Conseil municipal portant modification du calcul du quorum et de la majorité absolue en raison du nombre de conseillers municipaux en exercice
Délibération adoptée à l’unanimité 
Suite au décès de l’un des conseillers municipaux il était nécessaire de refaire le quorum.
En effet, considérant que le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 22 (initialement 23), il convient d’actualiser l’article 12 du chapitre III concernant le quorum ainsi que l’article 26 du chapitre IV relatif aux votes.
Le nouveau calcul est le suivant :
Calcul initial  

23 : 2 = 11.5  
plus de la moitié = 12

Nouveau calcul 
22 : 2 = 11

plus de la moitié = 12  

En ce qui concerne les votes, les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, qui se définit comme plus de la moitié des voix. Elle se calcule en fonction des suffrages exprimés et à chaque vote dans la mesure où les abstentions et les bulletins nuls ne sont  pas comptabilisés. 
Le Conseil municipal a APPROUVÉ l’actualisation des articles 12 du chapitre III concernant le quorum et 26 du chapitre IV relatif aux votes.
Mise à jour des commissions municipales 
Les changements effectués dans les différentes commissions ont été présentés à l’Assemblée.
Le Conseil a AUTORISÉ la nomination en tant que vice-présidents de Messieurs Roland GOGUERY et Gérard GUERIN et PRIS ACTE de la mise à jour de la commission.
Alignement de la rue du Mai / Indemnisation des riverains

Délibération adoptée à l’unanimité 
Des travaux de voirie vont être engagés dans la rue du Mai afin d’élargir la voie le plan d’alignement adopté en 1987 doit être appliqué. 
Le Conseil constitutionnel a estimé que la Collectivité devait verser une indemnité correspondant au préjudice subi du fait de la servitude de reculement (Décision n°2011-201 du 2 décembre 2011).
Le service des Domaines a été saisi pour l’alignement de la rue des Acacias et selon sa réponse l’indemnité est proposée à 10 € le m2.
Le service des Domaines contacté le 5/09/2012 nous confirme que l’avis du 9 mars 2012 peut être pris en compte puisque les rues sont proches et la demande identique. 

Le Conseil municipal a FIXÉ l’indemnité à 10 € le m² et DIT que le montant total des indemnisations s’élève à 770 € qui seront inscrit au budget supplémentaire après accord des intéressés.
Déclassement et ouverture d’une enquête publique avant la cession d’une partie du chemin route de La Chapelle

Délibération adoptée à l’unanimité 
Des administrés domiciliés à Trouy ont demandé par courrier du 6 juin 2012 d’acquérir une partie d’un chemin appartenant à la ville, situé à Trouy bourg et débouchant sur la route de La Chapelle. 

L’extrémité de ce chemin pénètre de 13 m sur les parcelles cadastrées section AE N° 254, 261 et 262, dit « La Masure » et s’y trouve en conséquence enclavé pour une surface approximative de 40 m2.  
La majeure partie de ce chemin, qui longe la parcelle cadastrée section AE N° 12, reste propriété de la Ville.

Les parcelles cadastrées section AE 254, 261 et 262 seront desservies uniquement par la future voie à aménager dans le cadre du lotissement « résidences du parc ». En conséquence, le chemin restant ne servira plus d’accès aux dites parcelles.

La cession de l’extrémité de ce chemin doit faire l’objet d’une enquête publique et d’une demande d’estimation auprès du service de France Domaine.

Le Conseil municipal a AUTORISÉ le déclassement de l’extrémité du chemin et DECIDÉ de lancer la procédure d’enquête publique en vue de la cession de l’extrémité dudit chemin.
Ouverture d’une enquête publique en vue de la rétrocession de la voirie des lotissements « la Vallée Verte », « Saint Jean » et « Le Clos des Vents »
Lotissement la Vallée Verte

Délibération adoptée à l’unanimité 
Bourges Plus a donné un avis favorable pour la rétrocession de la voirie du lotissement « la Vallée Verte » le 20 juin 2012, un courrier a été transmis à Maître Bruno Bergerault  relatif à l’association foncière du lotissement qui ne dispose plus de représentants. 

Suite à la réponse de Maître Bergerault du 31/07/2012 un rendez-vous a été fixé le 05/09/12 avec Monsieur le maire et les services municipaux afin de mettre en place la procédure d’enquête publique pour la rétrocession de la voirie.
Le Conseil municipal a DECIDÉ de recourir à la procédure de transfert d’office pour le classement dans le réseau des voies communales du lotissement « la Vallée Verte », de PROCEDER à l’ouverture d’une enquête publique et AUTORISÉ le maire à procéder à toutes les formalités se rapportant à cette décision.

Lotissement Saint Jean
Délibération adoptée à l’unanimité
 
Monsieur le maire informe le Conseil municipal du courrier en date du 4 novembre 2010 de l’EURL Orchidée, association des riverains du lotissement « Saint Jean »  qui souhaite rétrocéder à la ville de Trouy la voirie et les parties communes du lotissement.

La communauté d’agglomération Bourges Plus ayant fourni un certificat de conformité, une procédure d’enquête publique peut être mise en œuvre.
Le Conseil municipal a DECIDÉ de recourir à la procédure de transfert d’office pour le classement dans le réseau des voies communales de la parcelle ZD 80, de PROCEDER à l’ouverture d’une enquête publique relative à cette procédure et D’AUTORISER le maire à procéder à toutes les formalités se rapportant à cette décision.
Lotissement « Le Clos des Vents »
Délibération adoptée à l’unanimité 
Monsieur le maire a informé le Conseil municipal du courrier en date du 6 janvier 2012 de l’association des propriétaires du lotissement « Le Clos des Vents » qui souhaite rétrocéder à la ville de Trouy la voirie et les parties communes du lotissement.

La Communauté d’agglomération Bourges Plus ayant fourni un certificat de conformité des réseaux, une procédure d’enquête publique peut être mise en œuvre.
Le Conseil municipal a DECIDÉ de recourir à la procédure de transfert d’office pour le classement dans le réseau des voies communales des parcelles AB 246, 249 et 257, de PROCEDER à l’ouverture d’une enquête publique relative à cette procédure et D’AUTORISER le maire à procéder à toutes les formalités se rapportant à cette décision.
LA VIE DE LA CITE 
Calendrier des manifestations et inaugurations à venir :
Le calendrier a été diffusé auprès de l’assistance.
Bilan des festivités  fête de la musique et feu d’artifice :
Fête de la musique
La fête de la musique a eu lieu le samedi 23 juin 2012 à l’Espace Jean-Marie Truchot avec l’aide du Comité du personnel qui avait organisé son traditionnel concours de pétanque l’après‑midi.

Cette manifestation a débuté à 20 H par la Country de l’Ecole de Musique puis à 21 H par le concert du groupe Louisiana Jazz Band. 
Un grand merci au Comité du personnel et aux élus qui ont été présents très tard dans la soirée.
Feu d’artifice

Le feu d’artifice a eu lieu le 13 juillet. Celui-ci a compté peu de participants notamment de par le temps exécrable.
De plus, concernant la buvette, cela s’est mal fini puisque les 4 élues présentes ont dû intervenir pour arrêter une bagarre et ont été insultées. Ces comportements sont inadmissibles. 

Divers problèmes se posent pour 2013. Le stade ne sera peut–être plus accessible pour le lancement du feu d’artifice si les travaux pour mettre en place un stade synthétique sont commencés. Deuxième problème, il s’agira d’un samedi donc d’un départ important en vacances.
Plusieurs questions se posent : Faut-il organiser une nouvelle manifestation ? Où serait organisée la retraite aux flambeaux ? Quand ? Comment peut-on l’organiser ?
Mission locale : approbation de l’octroi d’une subvention de 100 €

Délibération adoptée à l’unanimité 
Par courrier du 30 mai 2012, la Mission Locale, chargée sur Bourges, Mehun-sur-Yèvre, Saint‑Florent-sur-Cher, d’un accompagnement des jeunes à la recherche d’un emploi, a sollicité une subvention pour l’année 2012.
La commission « Vie de la Cité », le 5 septembre 2012 a proposé l’attribution d’une aide exceptionnelle d’un montant de 100 €.
Cette somme sera prélevée dans la partie « réserve » du budget.
Le Conseil municipal a APPROUVÉ l’octroi d’une subvention de 100 € à la Mission Locale au titre de l’accompagnement des jeunes à la recherche d’un emploi. 
L’HARMONIE DE LA CITE 
Compte rendu de la consultation N° 06-2012 portant sur les travaux de voirie et de réseaux  d’assainissement d’eaux pluviales 
Décision municipale 
Le marché N° 04-2009 portant sur les « Travaux de voirie et de réseaux d’assainissement d’eaux pluviales » attribué par décision du 26 mai 2009 à l’entreprise COLAS pour une durée de trois ans et pour un montant fixé au maximum à 150 000 € HT est arrivé à échéance.
L’entretien et les petits travaux neufs de voirie et de réseaux d’assainissement d’eaux pluviales constituant une dépense obligatoire de la Commune, un nouveau dossier de consultation des entreprises a été élaboré et soumis à concurrence selon la procédure adaptée le 7 juin 2012 dans le Berry Républicain, le dossier de consultation des entreprises a également été mis en ligne le même jour sur la plateforme « centreofficielles.com ».
Au vu de l’analyse des offres, le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution dudit marché à l’entreprise COLAS sis à Bourges pour une durée de 3 ans et pour un montant de 122 553,40 € HT.
Compte rendu de la consultation N° 09-2012 portant sur les travaux de rénovation de la toiture de l’école maternelle du bourg « Graine d’Artistes » 
Décision municipale 
Suite à diverses fuites dans les salles de classe de l’école maternelle du Bourg « Graine d’artistes », il apparaissait nécessaire d’effectuer la réfection de la toiture. 
Il s’agit de faire poser un bac en acier afin d’isoler la toiture de l’école qui sera également nettoyée (démoussée) et les gouttières seront remplacées. 

Au vu de l’analyse des offres, le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution du marché à l’entreprise JC LAPRADE sis à Bourges pour une durée de 3 ans, selon un échéancier de trois phases et pour un montant de 51 804,92 € HT.
Compte rendu de la consultation N° 11-2012 portant sur l’acquisition d’un tracteur et d’un giro broyeur
Décision municipale 
Dans le cadre de la préparation des programmes d’équipements 2012, la Commune a décidé de lancer une consultation en vue de doter les services techniques d’un tracteur et d’un giro broyeur.

En effet, le tracteur-tondeuse dont disposait la Ville n’était pas optimal  pour tondre de grands espaces tels que la Vallée Verte, le chemin de Cologne ou bien encore la route des Brisset etc… 
Il est donc apparu nécessaire de doter la Commune d’un tracteur plus puissant afin de permettre une meilleur tonte des grands espaces.
Au vu de l’analyse des offres le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution du marché à l’entreprise CENTRAGRI sis à Saint-Germain du Puy, seule entreprise à avoir répondu, pour un montant de 

17 700 € HT.  
Compte rendu de la consultation N° 15-2012 portant sur la collecte des objets encombrants et information sur le service « restreint » 
Décision municipale 
Le contrat de ramassage des encombrants attribué la société ISS Environnement est arrivé à échéance cette année.
Une nouvelle consultation été lancée le 22 mars 2012 auprès de deux candidats : NCI Environnement et VEOLIA CTSP. 
Une deuxième consultation a été lancée le 16 juillet 2012 en raison d’une modification de service. 
Afin d’inciter au tri et à l’utilisation des déchetteries, la collecte et le traitement des objets encombrants sera restreint à compter du prochain ramassage prévu le 9 octobre 2012, aux personnes âgées de plus de 70 ans, aux femmes veuves et vivant seules ainsi qu’aux personnes ayant des soucis de santé.
Au vu de l’analyse des offres, le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution du marché à l’entreprise VEOLIA sis à Bourges, pour un montant de 3 680 € HT en ce qui concerne la collecte et pour un montant de 83,50 € HT la tonne en ce qui concerne le traitement. 
Travaux de sécurisation routière rue du Fanal et route de La Chapelle 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Des études ont été faites afin de proposer des aménagements sécuritaires en vue de limiter la vitesse des véhicules tout en intégrant des stationnements et l’accessibilité de :
· La RD 107 en venant de la  Ville de La Chapelle Saint-Ursin : route de La Chapelle 
· La portion entre le quartier des Talleries et Roland Garros : rue du Fanal 
Ces deux projets d’aménagements sécuritaires ont été présentés auprès de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général au titre des subventions accordées dans le cadre du produit des amendes de police.

Par délibération du 27 mars 2012, le Conseil municipal avait approuvé une demande de subvention au taux de 50 %. 

Le projet a également été soumis au Service des Routes du Conseil général s’agissant de départementales. Ce dernier a précisé quelques préconisations d’aménagements et qu’une convention devra être établie entre la Commune et le Conseil général afin de déterminer les modalités de financement, de réalisation et d’entretien ultérieur des ouvrages. 

Enfin, le 6 septembre dernier, le projet de la route de La Chapelle a été présenté aux riverains d’où certaines modifications et évolutions à apporter.

Le projet est donc en cours de finalisation et sera lancé dans le cadre du marché de voirie passé avec l’entreprise COLAS.
Le Conseil municipal a APPROUVÉ le plan de financement prévisionnel et autorisé Monsieur le maire à signer la convention avec le Conseil Général afin de déterminer les modalités de financement, de réalisation et d’entretien ultérieur des ouvrages.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
Délibérations fiscales à adopter par les Collectivités territoriales en 2011 pour application différée 
Pour information, la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) a publié la circulaire du 20/08/12, fournissant des informations relatives aux délibérations fiscales, à prendre par les collectivités territoriales en 2012 pour une application différée.

Cette circulaire présente, comme tous les ans les conditions et les délais, dans lesquels doivent être prises par les Collectivités et leurs groupements les principales délibérations en matière fiscale en 2012 pour une application généralement en 2013. 
La circulaire rappelle également les dates limites d’adoption. Les dossiers et circulaires sont consultables en mairie et aussi sur Internet :
www.colloc.bercy.gouv.fr rubrique « finances – fiscalité ».
Mise en non-valeur de titres non recouvrés portés au P 511
Délibération adoptée à l’unanimité :
Le Conseil municipal a PRONONCÉ l’admission en non-valeur des produits déclarés irrécouvrables pour un montant total de 20,16 €. 
Décision budgétaire modificative relative au MAPA n° 13-2012 travaux d’aménagements extérieurs de l’Espace Jean-Marie Truchot
Délibération adoptée à l’unanimité :
Sur décision du maître d’ouvrage, approuvée par délibération du 21 février 2012, il a été décidé de différer la réalisation de la phase conditionnelle B1 dite salle familiale et en conséquence de réviser le programme de la PHASE B pour anticiper la réalisation des aménagements extérieurs, initialement dénommés B2.

Cette décision est motivée par le fait que la Ville de Trouy souhaite mettre à disposition des associations locales la salle dédiée aux activités sportives, dès que celle-ci sera achevée, soit début 2013.

Or, cette mise à disposition nécessite, conformément à la réglementation en vigueur le respect des consignes en matière de sécurité-incendie et d’accessibilité, le parfait achèvement des accès notamment pour les personnes à mobilité réduite. 
Dans ce contexte, et afin de pouvoir notifier les travaux émanant de la consultation effectuée dans le cadre du MAPA 13/2012, pour un montant total de 75 791.25 € TTC, dont 15 947.46 € TTC, inscrits dans le cadre du budget primitif 2012, feront l’objet d’un transfert de la phase A-2 vers la phase B, une décision modificative budgétaire est ainsi nécessaire pour l’inscription des 59 843.79 € TTC supplémentaires.

Le Conseil municipal a APPROUVÉ la décision modificative.

LES GENERATIONS 
Pour information :
Séjour été 2012 au Centre de Loisirs 
Durant ce séjour 314 enfants inscrits ont participé aux différentes activités du centre de loisirs dont 224 enfants de TROUY.
Au mois de juillet 120 enfants en moyenne soit 19 enfants de plus par jour comparé à 2011.
Au mois d’août 50 enfants en moyenne idem que sur 2011.
Rentrée scolaire 2012/2013 
Les effectifs de la rentrée scolaire 2012/2013 pour les écoles primaires et maternelles de TROUY :

Ecole maternelle TROUY BOURG:
75 élèves

Ecole maternelle TROUY NORD :
69 élèves

Ecole primaire TROUY BOURG :
127 élèves

Ecole primaire TROUY NORD :
134 élèves

Soit un total de 405 élèves dont 202 ou Bourg et 203 au Nord.
144 maternelles et 261 primaires.
Lancement de la consultation du marché restauration scolaire 
La commune de TROUY fait un appel d’offre tous les 2 ans pour la confection et la fourniture des repas dans le cadre du restaurant scolaire, des séjours de vacances et du portage à domicile.

Ce marché actuellement attribué à l’ESAT de Veaugues arrive à terme.
Conformément aux crédits inscrits au BP 2012 de la Commune et approuvés par le conseil municipal, les services ont engagé la consultation afin de procéder à un appel à concurrence auprès des entreprises et sociétés susceptibles de proposer une offre. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE du lancement de cette consultation qui fait partie des marchés à procédure adaptée dont les résultats seront portés à la connaissance du Conseil lors de sa prochaine séance.
Compte-rendu concernant l’intervention d’une activité Tennis pour l’école primaire du Bourg  
Décision municipale 
Une initiation Tennis a été dispensée à l’école Primaire de Trouy Bourg, de janvier à février 2012.

Cette activité, conduite par le Trouy Tennis Club pour 3 classes à raison de 3 heures par classe, est facturée à la Commune de Trouy, 340 €.

Cette intervention a fait l’objet d’une inscription de crédits au budget 2012, mais ne s’est pas accompagnée de la signature d’une convention, au moment de la dispense des cours.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la dispense des cours de tennis à l’école primaire du Bourg, de janvier à février 2012, pour un montant de 340 € et de la régularisation des pièces justificatives, non signées au moment du début des cours, la dépense engendrée ayant été imputée et prévue au budget de la Commune. 
Annulation et remplacement de la délibération en date du 17/04/2012, concernant l’adhésion 2011-2012 à Cher Emploi Animation 
Délibération adoptée à l’unanimité 
La délibération du 17/04/2012, a approuvé le renouvellement d’adhésion de la ville de TROUY, passé avec l’association Cher Emploi Animation sur la période du 1er septembre 2012 au 31 août 2013, pour un montant de 5 €.
Le 20 juin dernier, un courrier a été adressé par cette association, nous précisant la réactualisation du prix d’adhésion forfaitaire annuelle, à compter du 1er septembre 2012, de 5 € à 15 €.
Le Conseil municipal a ANNULÉ et REMPLACÉ la délibération du 17/04, en ce qui concerne le tarif forfaitaire d’adhésion qui passe de 5 à 15 € et dit que la dépense en découlant sera imputée au budget général 2012 de la Commune.
Annulation et remplacement de la délibération en date du 17/01/2012, concernant le règlement de l’intervenant du Badminton club de Bourges à l’école primaire du bourg de janvier à février 2012 
Délibération adoptée à l’unanimité 
La délibération en date du 17/01/2012, a approuvé la convention, passée avec le Badminton Club de Bourges, quant à l’initiation du Badminton, à l’école primaire de TROUY Bourg, dans le cadre de l’année scolaire 2011-2012 écoulée.
Une facture  a été établie à ce titre, par le Badminton Club de Bourges, en date du 16 mars 2012, pour un montant de 360 €.
Un mail a été adressé par la trésorière de l’association le 21 juin 2012, rendant compte d’une erreur de facturation, en ce qui concerne le nombre d’atelier, à savoir, 6 et non 3 uniquement.
Le Conseil municipal a ANNULÉ et REMPLACÉ la délibération du 17/01, en ce qui concerne le nombre d’ateliers facturables qui est passé de 3 à 6 et par conséquent, le montant définitif des interventions en découlant, soit 720 € et non 360 € et dit que la dépense en découlant sera imputée au budget général 2012 de la Commune.
DEVELOPPEMENT DURABLE 

Schéma de prévention et de gestion des sous-produits de l’assainissement : Enquête publique du département du 11/09 au 11/10/12 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Dans le cadre de sa compétence obligatoire, le département a engagé depuis avril 2009 la révision du Schéma de Prévention et de gestion des sous-produits de l’assainissement.

Conformément à l’article R.541-22 du Code de l’environnement, le projet de schéma approuvé par l’assemblée départementale du 25/06/12 et son rapport environnemental doivent être soumis à enquête publique.

Chaque habitant du Cher pourra s’exprimer du 11 septembre au 11 octobre 2012 inclus par l’intermédiaire d’un registre d’enquête déposé dans les 30 lieux suivants sur l’ensemble du territoire du Cher, dont la mairie chefs- lieux de Canton, notamment Levet.

Le dossier soumis à enquête est consultable et téléchargeable sur le site internet du Conseil général 

www.cg18.fr//Enquete-publique-assainissement.

Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la présente enquête publique qui n’a pas appelé de remarques particulières.
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Pour information :
Bilan saisonniers été 2012
Ces recrutements sont utiles à la collectivité en ce sens qu’ils permettent d’assurer une continuité des services durant la période estivale notamment en périodes de congés annuels.
Espaces verts :
4 personnes ont été recrutées pour un volume d’heures globales de 300 heures.
Ménage :
4 personnes ont été recrutées pour un volume d’heures global de 303 heures.
Prévision d’un remplacement d’un agent administratif pour congé de maternité
Un agent administratif partira en congé de maternité à compter du 27 novembre 2012. Son retour est prévu dans le mois d’avril 2013.

Son remplacement est prévu à compter du 15 octobre 2012 et jusqu’au 15 avril 2013.
Départ à la retraite d’un de nos agents administratifs
Un de nos agents administratifs effectuera son dernier jour de travail le 19 octobre 2012, à cette date il sera officiellement en retraite.

Le Conseil municipal est informé de l’organisation d’une réception en son honneur le 19 octobre 2012.   
Organisation des plannings secteur enfance – scolaire : présentation des modifications apportées 
La municipalité a voulu concilier d’une part les obligations législatives en terme de conditions d’encadrement des enfants et d’autre part renforcer la professionnalisation des filières animations / techniques, des modifications ont donc été apportées aux plannings de rentrée scolaire.
Le service enfance a été réorganisé, un recentrage des missions des différents services satellites au service enfance a été opéré et toutes les missions inhérentes au service scolaire et périscolaire ont été concentrées au service enfance.
Au niveau du restaurant scolaire :
L’encadrement sera effectué par les agents du Centre de Loisirs et non plus par les ATSEM et les agents techniques.
Au niveau de l’accueil périscolaire Bourg et Nord :
L’accueil ne sera plus assuré par les ATSEM mais par les agents du Centre de Loisirs.
La configuration des 2 sites entraine donc le recrutement d’un agent contractuel.
Au niveau de l’entretien des locaux :
Il sera effectué exclusivement par les adjoints techniques et non plus par les agents du Centre de Loisirs.
Ces modifications seront certainement revues à l’occasion de la prochaine rentrée scolaire 2013 puisque le Gouvernement envisage de réformer la semaine des 5 jours. 

Espace Jean-Marie Truchot 
Décision relative à l’avenant N° 1 à la mission optionnelle de la PHASE B de l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot
Décision municipale 

Le 21 février 2012, il a été décidé par le Conseil municipal de différer la réalisation de la salle familiale et de déposer un permis modificatif afin de réadapter le projet aux besoins et attentes de la collectivité concernant l’ouverture de la salle sportive et de loisirs et l’accessibilité aux locaux (piétonnier et stationnements).
Cette décision a nécessité l’intervention du maître d’œuvre et de l’architecte pour la présentation de nouveaux plans et d’une révision de programme. Le bureau d’études a réalisé le permis modificatif (déposé en juin et complété en juillet 2012). En parallèle, il a présenté ses propositions d’honoraires afin d’adapter ses missions.

L’actualisation des honoraires de la maîtrise d’œuvre a du faire l’objet d’un avenant N°1 au contrat initial.

Le Conseil municipal a PRIS ACTE de cette décision de modifier le programme étudié et préparé par le maître de l’opération et de prendre un avenant N° 1 au contrant initial référencé N° 09-2012 et portant sur la mission optionnelle Phase B de l’extension Espace Jean-Marie Truchot qui a été signé en vue de modifier les prestations du maître d’œuvre.
Décision relative à la révision des prix du marché de construction de la salle d’éveil sportive Espace Jean-Marie Truchot (phase A-2) suite à la parution officielle des indices du mois de novembre 2011
Décision municipale 
Le Conseil municipal a approuvé le 22/11/11 l’engagement des travaux de la Phase A-2, relative à la salle dite de judo (dédiée aux activités sportives couvertes).
Le 17/01/12 le Conseil a approuvé l’avenant N° 1 type à l’acte d’engagement du marché N° 20-2010 et autorisé Monsieur le maire à le signer avec les titulaires des lots concernés par la phase A-2 et précisé que les montants actualisés devront être présentés à l’assemblée délibérante.
La phase A-2 sera réceptionnée avant la fin de l’année 2012.
L’indice de novembre 2011 étant paru, la formule prévue dans l’avenant N° 1 à l’acte d’engagement pour actualiser les prix de la phase A2 (tranche conditionnelle) a dû être appliqué.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’application de la formule de l’avenant N° 1 type à l’acte d’engagement du marché N° 20-2010 dûment approuvé et en conséquence des montants actualisés pour chaque lot concerné de la PHASE A-2. 
Décision relative au choix du prestataire retenu dans le cadre du MAPA n°13-2012 travaux d’aménagements extérieurs de l’Espace Jean-Marie Truchot
Décision municipale 
Le 21-02-12, le Conseil municipal a approuvé la démarche et les propositions présentées par Monsieur le maire, à savoir de différer la réalisation de la salle familiale et de déposer un permis modificatif afin de réadapter le projet aux besoins et attentes de la Collectivité notamment au niveau de l’accessibilité des locaux de la nouvelle salle d’éveil et d’activités sportives (piétonnier et stationnements).

Le maître d’œuvre ayant reçu mission pour préparer les travaux, une consultation a été lancée.
Au vu de l’analyse des offres, le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution de ce marché à l’entreprise Berry Environnement pour un montant total de 75 791,25 € TTC. 
------------------------------

En parallèle, le marché N° 20-2010 Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT et plus particulièrement concernant le lot N°1 VRD, se voit également modifié en raison de la modification du programme initialement prévu.
En conséquence, un avenant N°1 au LOT N°1 VRD phase A-2 du marché 20-2010 sera présenté au Conseil municipal de novembre. Cet avenant se traduira par une moins-value de  15 947.46 € TTC.

La dépense totale des aménagements extérieurs de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT s’élève donc à 59 843.79 € TTC (75 791.25 € TTC – 15 947.46 € TTC), telle stipulée dans la décision modificative. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE du calendrier prévisionnel de l’opération.
Compte-rendu de la consultation N° 03-2012 portant sur l’évolution des solutions d’impression numérique de la mairie : 

Décision municipale 

Suite aux nouveaux besoins de la Collectivité nécessitant une évolution des solutions d’impression numérique, comme il en avait été traité au cours du dernier Conseil municipal en date du 5 juin, la consultation a été lancée le jour même. 

Au vu de l’analyse des offres le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution de ce marché à l’entreprise Bureautique Diffusion en ce qui concerne le lot 1 pour un montant total de 16 571,60 € et à l’entreprise Dactyl Buro en ce qui concerne le lot 2 pour un montant total de 3 041,60 €, pour une durée de 4 ans (+1 an au maximum) en ce qui concerne le contrat de maintenance.
Contrat de Maintenance Informatique 2012/2013 avec Infocentre :
Décision municipale 
Le contrat de maintenance informatique passé avec Infocentre le 2/09/08, pour une durée de 4 ans est arrivé à échéance le 1/09/12.
Le 24/08/12, Infocentre nous a soumis une offre relative à la mise en place d'un nouveau contrat de maintenance informatique pour la période du 1/09/12 au 31/08/13, et ce sous la nouvelle forme adoptée par la direction d'Infocentre. 

Au vu de l’analyse des offres, le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution du marché de contrat de maintenance à l’entreprise Infocentre pour la période du 1/09/12 au 31/08/13, pour un montant total de  1 588.29 € TTC, dont la dépense en découlant sera imputée à l’article 6156 du budget de la Commune. 
Régime indemnitaire à actualiser en fonction des évolutions de carrière et de la réglementation en vigueur 
Délibération adoptée à l’unanimité
En raison de la progression de la carrière du personnel communal (obtention d’examen professionnel, promotion, avancements de grade par ancienneté) et de l’évolution des textes (introduction de la prime de fonction et de résultats), la délibération portant sur le régime indemnitaire, adoptée en 2003, réformée en 2009 et actualisée par des délibérations ponctuelles en 2010 et 2011 a dû être réactualisée. Les modalités générales n’ont quant à elles pas été modifiées.

Le Conseil municipal a APPROUVÉ le nouveau tableau faisant apparaître par filière et par grade le montant minimum de chaque indemnité actuellement servie, MAINTENU un régime de primes et indemnités au profit des fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi que des agents non titulaires, occupant un emploi au sein de la commune, INSTAURÉ l’application de la prime de fonction et de résultats à compter du 1/10/12 et introduit l’indemnité de performance et de fonction et précisé les conditions d’attribution et les modalités de versement.
EJMT : avenants aux travaux de la phase A2 « salle dédiée aux activités sportives » 
Délibération adoptée à l’unanimité
A la demande du maître d’ouvrage, des travaux complémentaires d’éclairage, d’électricité et de peinture ont été demandés pour assurer des prestations complètes de qualité. Le cahier des charges initial ne prévoyait pas ces travaux des avenants ont donc dû être signés.
Le Conseil municipal a APPROUVÉ ces avenants pour un montant total de 4 194 € HT et AUTORISÉ Monsieur le maire à les signer.
TERRAIN en synthétique : point sur les demandes de subvention et approbation du plan de financement prévisionnel FAFA et CNDS

Délibération adoptée à la majorité 

Par 16 voix pour et 3 abstentions 

Par délibérations du 21/02/2012 et 05/06/2012 le Conseil municipal a approuvé l’inscription de l’aménagement du terrain d’honneur de foot en gazon synthétique dans le cadre du contrat d’agglomération 3ème génération et pris acte du lancement des études pour permettre la conception et le montage financier du projet.
Les études géotechniques ont été réalisées fin août par Géocentre. Le rapport est en attente.

En parallèle, les contacts ont été pris avec le Conseil général, le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) et le District de Football du Cher dans le cadre du Fonds d’Aide au Football Amateur (FAFA) gérée par la Ligue de Football Amateur (LFA).
Les dossiers de subvention ont été établis et présentés pour avis auprès des organismes susvisés, le CNDS a sollicité une délibération du Conseil municipal. 
Le Conseil municipal a SOLLICITÉ auprès du Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) une subvention d’équipement sportif pour la réalisation de l’aménagement du terrain d’honneur de football de la Ville de Trouy en gazon synthétique  à hauteur de 110 000 € ; de la Ligue de Football Amateur (LFA) au titre du Fonds d’Aide au Football Amateur une subvention à hauteur de 60 000 € et APPROUVÉ en conséquence le plan de financement prévisionnel en découlant.
Délibération adoptée à la majorité  

Par 16 voix pour et 3 abstentions 
Le Conseil général a informé Monsieur le maire,  par courrier du 29/08/12, qu’en application du nouveau règlement, aucune autre subvention ne pourra être allouée tant que celle attribuée pour la construction des nouveaux locaux pour le personnel technique, dans le cadre du contrat d’opération 20121-2013, ne se sera pas soldée. 

Une demande d’autorisation auprès de Monsieur le Président du Conseil général de commencer les travaux inhérents au projet d’aménagement du terrain d’honneur de football en gazon synthétique avant l’octroi éventuel d’une subvention dans le cadre du contrat d’opération 2013-2014 a donc été demandée.
Le Conseil municipal a APPROUVÉ la proposition de Monsieur le maire de sollicité auprès de Monsieur le Président du Conseil général l’autorisation à titre dérogatoire de commencer les travaux inhérents au projet d’aménagement du terrain d’honneur de football en gazon synthétique avant l’octroi éventuel d’une subvention dans le cadre du contrat d’opération 2013-2014 et MOTIVÉ sa demande par le fait que le terrain actuel ne permet plus une pratique sportive en toute sécurité et que le projet est programmé pour mai 2013.
LA SECURITE
Compte-rendu du Plan de Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2012 « PDASR »
Décision municipale 
Dans le cadre de la semaine de « sécurité routière » qui s’est déroulée du 19 au 24/04/12, une réunion publique animée par les services de police a été organisée le 20 avril 2012 à l’Espace Jean-Marie Truchot sur le thème «alcool et stupéfiants». 

L’achat de plusieurs éthylotests en vue d’une distribution gratuite auprès de la population trucidienne et notamment des jeunes, a fait l’objet d’une demande de subvention après de la Préfecture du Cher le 29/03/2012.

Par courrier du 4 juin, le directeur de cabinet chef du projet sécurité routière nous a octroyé une subvention à hauteur de 400 € pour encourager ce projet. La commande a été faite auprès de CONTRALCO. En raison de nombreuses commandes, une rupture de stock ne permet pas la  livraison avant 2013. En conséquence, un contact a été repris avec les services de la Préfecture et une rencontre aura lieu le 19/09/2012, en mairie, pour la mise en place de l’action. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE du plan de financement de l’action et de son déroulement.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a déclaré la séance levée à 21 H 04.

Les présentes délibérations sont consultables et communicables.
Les délibérations mentionnées ci-dessus seront publiées au prochain numéro du recueil des actes administratifs.

Leur publication a pour effet de les rendre opposables aux tiers.

Affiché le 24 septembre 2012

Le maire

Gérard SANTOSUOSSO
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